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Résumé

La planification comme énonciation d’un programme d’action à réaliser est au cœur des processus d’organisation et de leur normalisation. Souvent associée à la notion de formalisation rationalisatrice, la planification est aussi porteuse d’une injonction à communiquer. Elle n’exclut pas les situations d’interactions et d’ajustement en face à face ni les pratiques discursives. Bien au contraire, elle repose sur l’articulation de plusieurs formats d’information, de registres d’action et de régimes d’engagement. Basée sur une enquête de type ethnographique menée au cours d’une recherche doctorale, la présente communication s’attache à décrire en quoi ils participent à la mise en convergence d’agencements sociotechniques qui incluent et contribuent à la performance de ce programme d’action.

L’organisation, au double sens d’entité et d’activité organisatrice, est devenue un objet de normalisation. La planification comme énonciation d’une action à réaliser collectivement selon un plan est au cœur de ce double processus: comme toutes les normes d’organisation, la norme ISO 14001 impose entre autres à ses usagers de fixer des objectifs, établir des politiques, dresser des programmes d’action, élaborer des procédures de travail, impliquer le personnel, etc. afin de maîtriser l’action, c’est-à-dire de la coordonner, de la rendre calculable et prévisible (Boussard, 2008).
La planification peut être vue comme une procédure performative : la mise en plan de l’action contribue à la réalisation de ce qui y est prévu et prescrit. La mobilisation de la notion de performativité dans le cadre de l’analyse des organisations a conduit à un déplacement de la notion de performativité. D’une part, l’analyse des actes de langage dans l’organisation a permis d’étendre cette notion aux écrits organisationnels et fait émerger la question de l’agentivité textuelle (Cooren, 2004). D’autre part, le cadre linguistique dont la notion de performativité tire sa source a lui-même été débordé : les organisations et les plans qu’elles se donnent sont performés en pratique par d’innombrables échanges, pratiques et gestes quotidiens, distribués dans le temps et l’espace, et par l’engagement d’objets matériels dans l’action. La performativité devient alors une propriété des agencements sociotechniques qui articulent des corps, des discours et des objets, dans les situations concrètes de production et d’accomplissement des énoncés performatifs 
 ADDIN EN.CITE 

(Callon, 2007; Denis, 2006)
.
Dans la norme ISO 14001, les agencements sociotechniques dans lesquels s’enracinent l’énonciation et l’accomplissement du plan portent un nom : le système de management environnemental (SME). La mise en place et le fonctionnement du SME repose sur une succession d’inscriptions et de réinscriptions visant à cadrer les activités, et à plier les corps (Semal, 2011). La norme ISO 14001, porteuse d’une « injonction à formaliser » (Cochoy, Garel, & de Terssac, 1998). Mais elle est tout autant porteuse d’une injonction à communiquer : elle invite explicitement les acteurs à « partager librement le savoir-faire et l’expérience » ; à « débattre ouvertement des problèmes et des questions » ; à « faire remonter les informations » ; à devenir des « relais de l’environnement ».

Sans être réductibles l’une à l’autre, ces deux injonctions ne sont pas indépendantes et leur articulation pratique participe de l’énonciation et de l’accomplissement du plan qu’elles instituent. C’est ce qu’entend montrer la présente communication, basée sur une recherche doctorale consacrée à une analyse sociotechnique de la normalisation selon ISO 14001 en Région Wallonne. Cette recherche s’est appuyée sur une enquête ethnographique. 
La fabrication du plan entre pratiques de formalisation et pratiques de communication

Pour comprendre les relations entre ces deux injonctions, un moment du déploiement de la norme ISO 14001 au cœur de l’organisation est particulièrement indiqué : celui de la fabrication du SME. En effet, s’il implique la fabrication et la réalisation d’un premier plan d’action environnementale, ce moment est celui de l’inventaire « des mondes possibles » et de l’exploration et de l’assemblage, des agencements sociotechniques ad hoc, à travers une succession d’épreuves.
Cette exploration est elle aussi normalisée : elle passe par une « analyse environnementale initiale » (AEI)
 visant à définir les « aspects environnementaux » de l’organisation, sur base desquels les objectifs et programmes d’action pourront être établis. L’AEI est un processus d’investigation, mené collectivement mais sous la responsabilité du « responsable environnement », et qui combine plusieurs méthodes et procédés de production, collecte, compilation et mise en forme d’informations (Ammenberg, 2003) : collecte et analyse documentaires (schémas de processus, procédures de travail, permis d’environnement, …), campagnes de mesure et autres études techniques, visites de terrain, techniques d’investigation sociale – comme le brainstorming, les focus group ou les cercles de qualité. Une telle investigation vise à « faire parler le processus » organisationnel selon les préceptes de la gestion de la qualité, à travers un double travail de mise en mots et de mise en forme des situations de travail, qui sont les situations concrètes d’accomplissement du plan (Bayart, 2006).
Faire parler le processus entre oralité et écriture
L’observation des techniques d’investigation sociale mobilisées permet de mieux comprendre comment se réalise ce travail de mise en mots et en forme. Ces techniques s’appuient sur la dynamique des groupes restreints et la délibération collective (Delacroix & Galtier, 2005) : il s’agit de réunir, autour d’un animateur, des porte-parole des acteurs concernés par une problématique, pour en débattre selon des modalités préétablies et avec un objectif opérationnel - ici produire une liste hiérarchisée d’aspects environnementaux. Il ne s’agit en rien d’une pratique informelle : elle est officielle, planifiée et codifiée. Les modalités pratiques de ce type de réunion visent à assurer une certaine confidentialité - d’autant qu’il s’agit de rendre visible, en les verbalisant, les « cadavres dans le placard » de l’organisation -, une représentation des points de vue des acteurs concernés, et un droit de parole à chaque participant, ainsi qu’à prescrire des modes de communication d’apparence égalitaire, non censurée et conviviale. Le but de ce cadrage des échanges est de « mettre le monde entre parenthèses » (Callon, 1999) afin de « libérer la parole » (Delacroix & Galtier, 2005; Maisonneuve & Pinel, 2005). A l’intérieur de ce cadre formel, les échanges intersubjectifs se déploient de façon relativement autonome entre des acteurs engagés dans des relations de proximité.
Au cours de ces réunions, les acteurs sont amenés à mettre en récit les situations de travail : à partager leurs observations et expériences marquantes, leurs façons de faire, leurs réflexions et savoirs empiriques. L’enjeu de cette verbalisation est d’en explorer le lien avec l’environnement. Car ce qui définit un aspect environnemental, c’est précisément le double lien qu’il établit entre les activités de l’entreprise, dont il constitue un élément, et les impacts sur l’environnement, dont il constitue une cause. La délibération collective cadrée organise une épreuve dont un élément de l’entreprise sortira transformé, puisqu’il sera redéfini comme un aspect environnemental : tel incident antérieur, vécu comme anodin ou comme problématique à l’égard d’autres enjeux – le déversement accidentel d’une cuve, par exemple, qui relève également de la sécurité des travailleurs – prendra un autre sens dès lors que la dynamique de la discussion fait émerger et oblige à prendre en compte un élément nouveau – l’existence d’un sterput menant directement à la rivière voisine. Dès lors qu’un tel débordement est identifié, la discussion s’engage sur ses conséquences sur l’état de la rivière : l’un se rappelant une odeur piquante, l’autre convoquant un cas similaire rapporté par les médias, l’autre encore mobilisant des connaissances théoriques pour prévoir l’enchaînement probable des phénomènes. Si la mise en relation résiste à l’épreuve de la délibération et s’avère robuste, l’incident sera répertorié comme aspect environnemental.

Mais le débat ne s’arrête pas là, il fait émerger des éléments de planification: des ébauches d’évaluation des aspects en termes de fréquence et de gravité, des idées sur les actions à prendre, les objectifs et changements de méthodes de travail acceptables pour le personnel sont discutés, voire négociés. Ce qui est également mis à l’épreuve de façon prospective, ce sont les agencements sociotechniques à mettre en place et leurs conditions de félicité : pour que la procédure de planification soit reconnue, accommodée aux circonstances et mise en œuvre par le personnel, elle doit être techniquement plausible, socialement viable et conforme aux règles en vigueur (Callon & Ripp, 1992). Le responsable environnement va ainsi multiplier les négociations partielles, pour nouer les alliances nécessaires et trouver un modus vivendi entre des points de vue hétérogènes.

Ces échanges n’ont rien d’immatériel, ils s’appuient sur des objets intermédiaires mis à disposition des participants par l’animateur. La discussion s’organise autour de check-lists des « secteurs de l’environnement » (eau, air, sol, etc.), schéma des processus, flow sheets, plans des installations, rapports d’incidents, etc. Ces écrits offrent des prises sur les situations de travail, distantes dans le temps et l’espace mais qu’il s’agit pourtant de décrire et d’explorer. Ils interviennent activement dans la dynamique des interactions (Haynes & Mougenot, 2008). Les participants interagissent à travers eux – les utilisant pour poser une question à un participant ou vérifier ses dires, appuyer leurs paroles, déplacer ou suivre le regard et l’attention des autres - et avec eux - les commentant, les annotant, pointant du doigt un élément ou suivant une ligne du regard. Ils offrent à la fois des prises aux processus cognitifs et discursifs et des intermédiaires dans la communication interpersonnelle. Ils participent pleinement à produire de l’intelligibilité (Goodwin & Goodwin, 1997; Haynes & Mougenot, 2008) et à l’émergence de ces entités inédites que sont les aspects environnementaux. Ils sont des acteurs de plein droit dans l’organisation (Cooren, 2004).
Ces objets se transforment aussi au cours de cette réunion – c’est aussi en cela que ces objets sont intermédiaires (Melard, 2008) : ils sont annotés, comparés et combinés avec les productions d’autres groupes, les participants passant constamment du registre écrit au registre oral. De nouvelles inscriptions sont aussi produites au cours du processus : ébauches de la future liste des aspects environnementaux, notes et brouillons. Ces inscriptions sont à la fois les traces de l’activité d’investigation, destinées à être conservées, et les ébauches de plan qui serviront de base à la rédaction de programmes d’action et de procédures, destinées à être transformées.

Dans ce processus, l’animateur de la réunion joue un rôle central, car c’est lui qui assure le partage de l’oral et de l’écrit. Son travail – et son pouvoir – réside dans la gestion conjointe de la discussion et des inscriptions. Au cours des réunions, il occupe la position d’écrivain public (Reverdy, 1999) et guide le groupe dans le travail de sélection, de regroupement et d’articulation des informations. Ces deux aspects de son travail sont complètement imbriqués : il oriente le tri et la sélection des informations au fur et à mesure qu’il écrit. Ce qui sera effectivement inscrit, c’est ce qui sera retenu de la discussion collective comme pertinent et c’est précisément à l’animateur que revient le rôle d’expliquer et de départager ce qui relève du « sujet de la discussion » ou pas. C’est par ce jeu, à la fois technique et politique, d’attachement et de détachement, d’inclusion et d’exclusion dans des inscriptions de plus en plus irréversibles, que « le sujet » au nom duquel les participants sont rassemblés, prend forme et accède à l’existence.

C’est aussi l’animateur qui synthétise la production collective du groupe, et la combine avec les productions d’autres groupes de travail et avec les informations produites par d’autres méthodes, sous forme d’un tableau listant les aspects environnementaux. Les propriétés du tableau jouent un rôle essentiel dans la définition des aspects environnementaux : il met en équivalence et relie, sur une même ligne, des éléments propres à l’organisation, des impacts subis par l’environnement, et à l’interface, les aspects environnementaux qui accèdent à une existence officielle dans l’espace même du tableau.

Devenus des faits établis, ils serviront de prémisses à la production de nouvelles inscriptions : objectifs, cibles, programmes, procédures de travail, ... La prolifération de tels investissements de forme est co-extensive à l’action en plan (Thévenot, 1995). Ces opérations de traduction successives et écrites contribuent à la répétition (Law & Mol, 1995), l’itérabilité des énoncés qui constitue pour Derrida l’une de leurs conditions de félicité.
Circuler pour se maintenir et s’accomplir

Pour devenir de véritables performatifs, les éléments du plan (aspects environnementaux, objectifs soigneusement calculés, actions prévues) doivent circuler hors du bureau du responsable environnemental et recruter de nouvelles entités humaines et non humaines pour avoir une portée hors de leur contexte d’élaboration et consolider les agencements sociotechniques sur lesquels ils s’appuient. Il s’agit notamment de susciter l’engagement du personnel afin qu’il les mette en œuvre et qu'il adopte le comportement impliqué par le plan. Les éléments deviennent objets et parfois vecteurs de communication : ils sont traduits dans des messages d’information et de sensibilisation du personnel, dans des signes visuels comme des étiquettes ou des affiches qui seront déposés à proximité des postes de travail. Les procédures de travail, en se mettant à circuler dans l’organisation (Reverdy, 2000), deviennent outils de communication autant que prescriptions.

Mais la circulation de proche en proche des énoncés repose aussi sur des échanges interpersonnels et des discours. Ainsi, les participants aux réunions de brainstorming sont supposés et choisis pour devenir des « relais environnement » : leur rôle est  alors d’expliquer à leurs collègues les aspects environnementaux et les objectifs qui les concernent, le pourquoi et le comment des procédures et l’importance de les respecter, le sens de la démarche environnementale tout entière. C’est un rôle de communication de proximité, pour une grande part informelle. C’est aussi un rôle de contrôle social puisqu’il lui faudra pointer les comportements inadéquats et aider les autres personnes à se discipliner. Les discours dont le relais environnement se fait intermédiaire ne sont pas libres de contraintes : la fabrication et la mise en œuvre du plan sont coextensives à un ordre du discours (Foucault, 1971) qui vise à la répétition des discours légitimes au regard du SME et à l’oubli des discours qui sortent du cadre qu’il s’agit d’instituer. Mais les discours, comme les comportements, ne cessent de déborder le cadre et de menacer le plan. Comme les agencements matériels, leur mise en ordre et leur ajustement au plan fait l’objet d’un travail continu de l’organisation sur elle-même.
Les ressorts de l’accomplissement : l’ajustement mutuel du plan et des agencements sociotechniques

Un ajustement qui fait « partie du plan »

Dans les normes d’organisation, la mise en œuvre du plan s’appuie non seulement sur une communication dite « descendante » mais aussi sur la remontée d’information. Si les relais environnement constituent des opérateurs de remontée d’informations informelle, le SME s’appuie surtout sur la production de traces de l’activité et leur remontée formelle, écrite, et même formalisée. L’injonction à communiquer vise tout particulièrement la communication formelle. Toute une série d’investissements de forme, d’inscriptions, d’objets et d’aménagements techniques sont réalisés, dans le cadre du SME, pour saisir et mettre en forme les micro-pratiques, à la fois sociales et techniques, cognitives et corporelles, dont dépend la réalisation du plan. C’est l’objectif des « enregistrements » : ce sont des documents de reporting normés à remplir par les membres du personnel à leur poste de travail, dans le cours et la situation d’action dont il s’agit de rendre compte. C’est donc chaque membre du collectif qu’il s’agit d’enrôler comme dans ces pratiques d’inscription.

Les informations faisant l’objet d’un reporting sont très diverses : données métrologiques, plaintes des riverains, incidents, non-conformités, suggestions, … Les enregistrements assurent plusieurs fonctions de traçabilité simultanément : fonction de surveillance et de mesure, fonction de collecte (à la fois rassemblement, conservation et mise en circulation) des informations, fonction d’artefact cognitif, fonction de repérage (assignation à un lieu ou un temps) des acteurs et actants engagés dans l’action, fonction de vigilance (repérages d’événements surgissant en un point donné et à un moment donné), fonction testimoniale (portée probatoire pseudo-juridique), fonction d’organisation (autorisation de l’enclenchement d’une action), fonction de médiation (production de nouvelles inscriptions et de nouveaux intermédiaires, quantification, commensuration et inscription dans l’espace de calcul) (Fraenkel, 1995).

Les enregistrements contribuent activement à  produire les conditions de félicité du plan. En effet, l’action en plan « connaît l’inquiétude de la tentative et la temporalité de l’effectuation » (Thévenot, 1995) : en d’autres mots, elle peut échouer. Certains enregistrements ont pour fonction de rendre visibles et de rapporter ces échecs, appelés non-conformités, et de déclencher une « action corrective ». Celle-ci consiste à examiner et expliquer les non-conformités et à décider et planifier des actions visant à les résorber - prévoir une formation ou une campagne de sensibilisation, modifier une procédure de travail, ajouter un équipement, redéfinir un objectif… L’action corrective relève d’une reconfiguration des agencements sociotechniques qui porte aussi bien sur les personnes, en jouant sur leur engagement subjectif et sur les contraintes de leur contexte d’action, que sur le plan lui-même qui sera modifié ne fût-ce que de façon partielle.

A travers l’injonction de faire remonter les informations, la formalisation des enregistrements et l’action corrective, le plan inclut l’organisation de ses conditions de félicité en assurant l’ajustement mutuel du plan énoncé et des agencements sociotechniques qui le performent.

Les enregistrements à la croisée des régimes pragmatiques

Le tour de force des enregistrements est l’articulation du régime de familiarité et du régime d’action à plusieurs ou en plan, comme nous allons le voir.

La rédaction d’un enregistrement est une pratique d’écriture formalisée : elle consiste le plus souvent à remplir un formulaire. Le format documentaire, l’intitulé et l’ordonnancement des rubriques, le jargon technique, les espaces blancs définissent ce qu’il faut prélever et rapporter d’une situation pour que des acteurs distants dans le temps et/ou l’espace puissent se la représenter, la « tenir sous le regard » et agir dessus. Ils définissent par là l’information à faire remonter : celle-ci « n'est pas d'abord un signe mais le "chargement", dans des inscriptions de plus en plus mobiles et de plus en plus fidèles, d'un plus grand nombre de matières. La production d'information permet donc de résoudre de façon pratique, par des opérations de sélection, d'extraction, de réduction, la contradiction entre la présence dans un lieu et l'absence de ce lieu » (Latour & Hermant, 1996).

Le paradoxe de l’enregistrement est qu’il est indexé sur une situation unique, singulière, sur des contingences dont il est supposé rendre compte, mais qu’il est sensé avoir une portée hors de cette situation originelle. D’un côté, un enregistrement identifie précisément des lieux, des dates, des personnes, des objets, des événements. Sa rédaction mobilise tous les procédés linguistiques et formels d’individualisation et d’assignation : les rubriques invitent à utiliser les noms propres des personnes ou des lieux, les marques spécifiques comme les signatures du scripteur ou, pour les objets, leurs numéros ou références, ou encore des codes barres (Fraenkel, 1995). De l’autre, il doit pouvoir être mis en série avec d’autres enregistrements. Dès lors, il s’agit, pour chaque enregistrement, de ne retenir que certaines caractéristiques de la situation, effaçant du même coup les autres considérées ipso facto comme non pertinentes mais de retenir, à chaque fois, les mêmes caractéristiques. Le format commun prédéfini sélectionne a priori ces caractéristiques, ce qui permet de comparer, rapprocher, trier, combiner, recenser, compter et interpréter ensemble ou séparément les informations. Le format de l’enregistrement, par les équivalences qu’il institue entre des situations diverses, porte en germe les éléments d’une montée en généralité. Les enregistrements cessent alors d’être des objets personnalisés, alignés sur les convenances personnelles du travailleur ou collectif de travail, ils deviennent des « objets communs », engagés dans une action en plan (Thévenot, 1993).
La force des enregistrements ne repose pas que sur le formatage de l’inscription : elle repose aussi sur le pliage des corps et en particulier du regard. Formaliser, c’est d’abord écrire pour les autres, ce qui est très différent d’écrire pour soi. L’écriture pour soi est indexicale et alignée sur des convenances personnelles : les allusions, abréviations, codes en tous genres y fourmillent. Ecrire pour un collectif comprenant des acteurs distants suppose au contraire un langage, des repères et une codification commune, et une anticipation des attentes et des interprétations des autres. Ecrire pour un collectif suppose un travail de standardisation du geste scriptural et pliage des corps
 qui définit une compétence à formaliser (Reverdy, 1999). 

Celle-ci engage également une compétence à bien voir et à bien interpréter ce qu’on voit dans l’optique de l’inscription à produire. Utiliser un format d’enregistrement et le compléter suppose un « voir pour écrire » qui est un « voir actif ». Actif car il consiste à rapprocher et articuler les informations et les repères du formulaire et les plis et repères disséminés dans la situation d’action, à rapprocher et articuler leur mode d’existence dans le cadre de l’interaction hic et nunc et leur mode d’existence dans des réseaux et cadres d’activités plus larges (Goodwin & Goodwin, 1997).

Or ce voir actif ne va pas de soi, même si le format d’enregistrement oriente le regard des travailleurs. Au début de la démarche, au moment de l’AEI et alors même que certains d’entre eux sont amenés à y participer, les membres du personnel ne « voient » littéralement ce que voit un responsable environnemental, par exemple. Non par manque de connaissance ou d’implication mais parce que « ce qui compte » pour les activités de ce dernier (faire l’analyse environnementale, concevoir le SME) n’est pas – ou pas encore - « ce qui compte » pour les activités des autres (les tâches et opérations de fabrication, d’achat, de vente, de contrôle budgétaire, etc.). Mieux : dans le cadre d’action initial des travailleurs, les entités ou événements qui deviendront des aspects environnementaux peuvent être collectivement perçus et interprétés comme « normaux », car ils font partie « des scènes habituelles qui constituent leur environnement de travail et articulent, pour les uns et les autres, la manière correcte de les interpréter » (Goodwin & Goodwin, 1997). L’« état du monde » qui paraît si problématique au responsable environnement leur paraît normal dans la mesure où ces entités et événements ne menacent guère leur cadre d’acticités. Dès lors qu’une entité ne manifeste que peu de récalcitrance, elle n’offre que peu de prise à un travail de problématisation. C’est donc un enjeu des dispositifs de formalisation et de communication que d’instituer tout à la fois un nouveau cadre d’action et une capacité à « voir autrement », au sens à la fois cognitif et perceptuel. Ce « voir autrement », partiellement inaccessible à l’énonciation, s’expérimente et s’exerce plus qu’il ne s’enseigne. C’est au travers des actions et situations de travail dans lesquelles les travailleurs sont engagés dans le cadre du SME - réunions, visites, évaluations, formations, pratiques de rédaction des procédures et des enregistrements – qu’est redéfini le cadre d’action,  qu’est plié le regard du travailleur. Il devient alors à son tour intermédiaire du plan, c’est-à-dire qu’il en devient « les yeux et les oreilles » et qu’il en assure l’ajustement en continu.

Remonter des informations suppose de pouvoir engager son corps dans un rapport de proximité, à la fois perceptuel et cognitif, aux êtres qui peuplent la situation d’action qu’il s’agit de rapporter. La compétence à formaliser se niche aussi dans l’engagement pragmatique dans un régime de familiarité (Thévenot, 1993, 1994), de corps à corps à la fois avec les entités de la situation d’action et l’objet intermédiaire de formalisation que constitue l’enregistrement. Mais dans le même temps, cet engagement s’ouvre d’emblée sur un collectif et un cadre d’action plus large, impliquant des acteurs humains et non humains distants dans le temps et l’espace et émargeant d’autres situations d’action. Cela suppose de sortir d’un rapport de familiarité pour entrer dans un régime d’action en plan (Thévenot, 1995) dans la pratique même de l’écriture. Destinés à circuler et à constituer des « objets communs », les enregistrements sont les médiateurs du passage d’un régime d’action à un autre et résolvent pratiquement les problèmes de l’échelle d’action.

Conclusions

Tout au long de cette communication, je me suis attachée à montrer que la fabrication et l’accomplissement du plan reposent sur des va-et-vient entre formalisation et communication, entre des relations de proximité et des relations à distance, entre des modes d’interaction formels et informels, entre les convenances personnelles de l’action et les conventions de l’action à plusieurs. Il ne s’agit pas d’un « basculement » entre des processus étrangers l’un à l’autre, mais bien d’un passage, soigneusement organisé, entre différents modes d’existence du plan et de l’organisation qu’il s’agit d’ajuster en permanence.
C’est cet ajustement mutuel du plan et des agencements sociotechniques qui le contiennent et le performent qui permettent de dire que le plan « a bien été tenu ». La notion gestionnaire de performance est à prendre au sens littéral : elle se réfère au degré d’accomplissement du plan, rendant cet accomplissement mesurable en le traduisant en indicateurs ou en écarts chiffrés entre les prévisions-prescriptions que sont les objectifs et les résultats, eux aussi objectivés et mesurés. Mais ce regard rétrospectif sur l’action passée que suppose le jugement sur la performance s’accompagne d’un regard prospectif sur l’action à venir, à dérouler elle aussi selon un plan. Dans cette optique, « les acteurs (qui) doivent déterminer en permanence les facteurs de causalité ancrés dans leur activité qui sont significatifs au regard de la consommation des ressources et de la création de valeur » (Lorino, 2000). En d’autres mots, le jugement sur la performance implique l’évaluation des conditions de félicité du plan énoncé, conditions de félicité « ancrées dans l’activité », comme le souligne l’auteur, ancrées dans les agencements sociotechniques qui le performent. « Le modèle explicatif de la performance, poursuit Lorino, est un construit permanent (… à partir duquel) peut être construite une théorie de l’action » (Lorino, 2000) sur base desquels de nouveaux ajustements du plan et des agencements sociotechniques peuvent être envisagés. Le jugement sur la performance n’est donc pas un attribut de l’organisation, elle participe de plein droit à sa réalisation, comme tout élément du plan.
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� Cette analyse est elle-même formalisée : non seulement ses résultats font l’objet d’investissement de forme, mais la procédure de l’AEI doit être élaborée a priori, sous forme écrite et son déroulement doit être traçable. C’est en effet une caractéristique des normes d’organisation que d’introduire une formalisation de second d’ordre (Cochoy et al., 1998) , visant l’activité même d’analyse et de planification.


� Qui n’exclut pas un travail d’interprétation des rubriques. Voir Fraenkel (1995) et Reverdy (2000).





